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CIIAP.  43 
Loi  concernant  h  éervice  de  la  marine  du  Canada. 

(Sanotionnée  le  4  mai  19lO> 

SA  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Charo- 
Dr«  des  oùmmunes  du  Canada,  décrète  : 

TITRE  ABREGE. 

1.  La  présente  Iqi  peut  être  citée  sous  le  titre  :  Loi  du  Service  de 
la  Manne. 

DEFINITIONS. 

2.  Dans  la  présente  loi  et  dans  tous  les  règlements  lablis  sous  son 
empire,  a  moins  que  le  contexte  n'exige  une  interprétation  différente,— 

a)  "circonstance  critique",  "événement  soudain"  et  "temps  criti- 
que" signifient  guerre,  invasion  ou  insurrection  réelles  ou  appréhen- 
dées ; 

rine  ; 

e-    '^ 
faisant  ; 

service  actif  ou  d'activité  ; 

e)  "établissements  de  marine"  signifient  les  logements  d'officiers, 
les  casernes,  les  arsenaux  maritimes,  les  dépôts  de  vivres,  les  chantiers 
de  construction,  les  ateliers,  les  champs  de  tir,  les  collèges  navals  et 
autres  bàliments  et  ouvrages  construits  ou  réservés  pour  le  Service  d« 
la  Marine,  sous  la  direction  du  Ministre  ; 

/)  "forces  navales"  signifient  les  forces  navales  organisées  pour  la 
défense  et  la  protection  des  cotes  et  du  commerce  du  Canada  ou  occu- 
pées selon  les  ordres  du  Gouverneur  en  conseil  ; 


"sous-ministre"  signifie  le  sous-ministre  du  Service  de  la  Ma- 

"service  actif"  ou  "activité"  s'entend  du  service  d'une  personn* 
irtie  des  forces  navales,  en  temps  critique  ; 
"en  service"  ou  "au  service"  signifie  en  service  autre  que  le 
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P»phie  sans  fil  "'    ■"'  '"  <^otc.s  du  Canada  efi'    '  ■'*■'■"«  ^es 

MP^TEMENT  DU  sFHvicE  n  "'"''^'«^n'ant. 

rable  des  affaires  d  .1  "'  ""essaircs  ,>„„  ?V  '"  '«^^  "lurcs  fonc- 
jusqu'à  révocalion  "^P^^^^ent.  chacun  d^s^u  ^'™"cn:''''°"  ~"^^- 
„       2.  Le  Gouverneur  en  .„       -,  ""  ^''^'■'='« 

Service  de  ia  Madne  ton.  f      '"'  P^"'  fansférer  au  .r 
»"e  de  la  Marine  «  d'eTp/^^'.'^-'^-Ve,  comnus  ou  1^,?"- ","*"*  ^'" 
«(  employé  soit  o"  non  \ff.''"'^''  'I»e  ce  fonciionn-,;^/   ^*  ''"  '"'"'■^- 
"'vi.Mons  du  ministère  S;  r\?'""'"'  ''«^^'■é  à  Soue','""""'-^  °" 


ment  des  appointements  ou  augmer.tations  d'appointements  de  tout  pa- 
reil fonctionnaire,  commis  ou  employé  sera  disponible  pour  le  paictncnt 
de  st ,  ajjpointements  ou  augmentations  d'appointements  dar.s  le  dépar- 
tement du  Service  de  la  Marine  de  la  mène  manière  et  dans  la  même 
mesure  que  si  ce  fonctionnaire,  ce  comm!.  .  \  cet  employé  n'eût  pas  été 
ainsi  transféré. 

ADMIMSTR.VTION. 

7.  Le  Ministre  est  chargé  de  la  direction  et  de  la  gestion  de  toutcf 
•affaires  navales,  y  compris  l'achat.  l'entretien  et  la  réparation  des  bou- 
ches à  ter,.  <lc5  munitions  de  guerre,  des  armes,  des  salles  d'armes,  dci 
magasins,  des  vivres  et  de  l'habllcmcnt  de  guerre  à  l'usage  de  la  Marine. 

8.  Le  Ministre  est  chargé  de  la  direct!  m  et  de  l'administration,  de 
nêmc  que  de  la  construction,  de  l'achat,  de  1  entretien  et  de  la  répara- 
tion lies  éi.iblissL'ments  de  marine  et  des  vaisseaux  et  autres  navires  pour 
le  service  de  la  Marine. 

y.  Ji  ^c■ra  nommé  nii  nfiicier  d'un  grale  non  inférieur  à  celui  de 
contre-atmral  qui  sera  dénommé  le  Dirccteu-  de  la  >!arine  du  Canada. 
S'il  n'y  a  pas  d'officier  de  ce  grade  disponible,  il  pourra  alors  être  nom- 
mé un  ofticier  du  grade  de  capitaine  de  vaisseau,  qui  aura  le  rang  de 
*'commodorc"  de  première  classe. 

2.  L;  Directeur  de  !a  Marine  du  Crada  est,  sous  le  régime  des 
règlements  et  suivant  les  instructions  du  Ministre,  chargé  de  la  direction 
du  servie;  de  la  Marine. 

10.  I.e  Gouverneur  en  conseil  peut  notnmcr  un  con^'l  de  la  Marine 
pour  conseiller  le  Ministre  sur  toutes  choses  se  rappo;  t  aux  affaires 
navales,  (|Ut  ce  dernier  lui  souinet. 

2.  La  composition,  la  procédure  et  les  pouvoirs  du  conseil  seront 
tels  que  prescrit. 

1.  L;  Gouverneur  en  conseil  peut  organiser  et  maintenir  une  force 
navale  permanente. 

12.  Le  Gouverneur  en  conseil  peut  autoriser  l'engagement  d'offi- 
ciers et  de  marins  dans  le  service  de  la  Marine  aux  conditions  qui  peu- 
vent être  prescrites  et  peut  à  toute  époque  déterminer  le  nombre  maxi- 
mum d'officiers  et  de  marins  qui  peut  être  ainsi  engagé. 

2.  Tout  officier  et  marin  doit  prêter  et  souscrire  le  serment  suivant 
lorsqu'ils  s'engagent  à  servir  dans  le  Service  de  la  Marine  :  "Je,  A  B., 
promets  sincèrement  et  jure  (ou  di'-lare  solennellement)  que  je  serai' 
fidèle  à  Sa  Majesté  et  lui  porterai  vr„.e  allégeance". 

3.  Ce  serment  peut  être  administré  par  tout  officier  brève.,  dan* 
le  service  de  la  Marine. 

13.  Le  rang  et  l'autorité  des  officiers  de  la  Marine  sont  teli  que 
prescrits. 

14.  Les  commissions  des  officiers  de  la  Marine  sont  données  par 
Sa  Majesté  et  révocables  à  volonté,  et  tous  les  maîtres  entretenu» 
(vvarrant  cfficers),  les  officiers  subalternes  et  la  maistrance  sont  nom- 
més de  la  manière  prescrite,  et  ont  le  rang  et  font  le  service  prescrits. 


ci.r  Ôu^î;H„^rser"vTe  de  U  MaHnT"  "  '""  '""''  '"^^"  '°"'  °f«- 

«âgé.  à  moins  queTî  mps  n'cxoT.bV'"'"''""^  '^1"*'  ''  ^'"'  "- 
<|uel  cas  ,1  est  tenu  deTervir  H?rl,  ""'  circonstance  critique,  au- 

douze  mois,  et  pour  ce  service  sudIw  '""?  '^"?''"  n'excédant"  pa. 
mentatioM  de  solde,  à  moins  oue  de  î?v-  ,'"0'  ""  '^'°'^  »  *"'=""^  »"«- 
çrconstances  y  donnemTroi? c^' ni  I  '  ','  P""/"""'^  <•"  '^""s^i'.  '" 
digne.  ^  "™nent  droit  et  que  la  conduite  de  l'intéressé  l'en  rend 

de  la''u^rl"nfdrem'"reT' 'L'^;"''?'f  ^'  ''^-P'-nen,  du  service 
-t_^urn„  aux  f^il  d^ rte^^.:î„^^-  ■^-;''.  «=•'  '-<"'■"' 

uniforme  c'^u1pe"nt"  11"'"  ''"  '"  ?'"'"^  fournissent  leurs  propres 
«ous-marin  .^uTuTu  ;„  hnsn'"'™  ''''  "^'^'^'"^  ''"  torpilleurs  et  d« 
prescrit.       '        •""''  ""  '''''""^"^ent  spécia'  peut  être  servi  selon  que 

RESERVE  N.\V,\LE. 

la  .dit'e%.'::rrapri"::^î,-,™™P--.^«  Pc-onnes  qui  entrent  dans 
trainement  prescrit  Toi^  w  m^' k  ,  ''  ?"  ^P"""  »™''"  ^«î»  l'en- 
1-^  à  l'activi  é  dans-leldrcttan^ct^^itt"  """^  '"^^"'  '*"  ^P"" 
gouverne  deVaï^^aTair""'  """  "="'''^  ^^^  ^^'--"'^  P-"  '» 

n'est'tenu  de"s'rr''4''d'^nTm,n"'  "'""''•^  °"  '^''""  "^  '^  ^-"ve  navale 
mais  tout  offic  rou  mari-rauT  ,V„?''""'  r"**?"'  "'"^  <)'""'  ^""«  î 
I»  guerre,  ou  pour  Zre  triode  de  nl?,f  1™'°"'"'?™'"'  ^  =""^  P»"-" 
remplir  son  el^agemènt^néarninln'^^  r"'  ^""^'^  P'"'  ^'^^  *""  de 
dans  le  cas  de  nlreTsi^é  in^l^fwTw  /'  '•'  ^9"7""™'-  ™  conseil  peut, 
conseil  est  le  se"nu«)  obiëerlou/rffi"'''^  ^°"'  '"=  Gouverneur  en 
«ervir  au  delà  de  ion  année  1^.1?  "?  °"  '"^""  ^  continuer  de 

six  mois,  et  pour  «  stvi^         7-  '"  P^"''^"'  ""^  Période  d'au  plus 

droit  à  aûcu„ra"g;'entatb„%^e"?o'd7Tmo^,"'  "H^T  °"  ">"'"  "^ 
neur  en  conseil,  les  circonstances  v  h'  i  ^"^  ''^  '^^'^  d"  Gouver- 

l'intéressé  i'en  ^end  di^e  "  "       ""'"'  '^'°''  "  <!"=  'a  induite  d-i 

SERVICE  ACTIF. 

partifd/ll^f^l^cT^rrrWcract-f'^n"' r,""  'f  '°^"  "^-■*-  °"  ^o"'' 
parait  à  propos  de  le  faireTr^^''^  ^"e  cttstaScr^^^:  '"'  °'  " 

MarinlL      Tet.rel'outepar'l,""""^"   '"   'î™'^''  Pe«t 'mettre  la 

Majesté  pour  -v!re%'Sra,''r^s  "%?arin' Lvalf  P°^'!'°"  '^  «a 
vaisseaux  ou  navires  de  la  Mar;n.^.f  ,      *""^.  -«oyale,  amsi  que  tous 

..aux  ou  navires  ou  tôt '^Ês  o^rm^ns"  t^nri  ^^,:t 


24-  Lors'jue  le  Gouverneur  en  conseil  ;i]>j)cl!cra  la  Marine  on  (|ucl- 
que  parti..'  de  la  Marine,  à  !'aclivlté  .ainsi  nne  prévu  aux  deux  a.'ticles 
précédent^,  si,  par  suite  d'n.i  ajournement  eu  d'une  prorn^jatinn  à  une 
date  ne  devant  pas  arriver  avant  dix  jours,  le  l'arlement  n'est  pa  .  alnrs 
en  session,  il  sera  lancé  une  proclamation  convixiuant  les  chanilires  ilans 
un  délai  de  f|uinzc  jours,  et  le  l'arlement,  en  conséi]uenCL-,  se  réunira  et 
siégera  '.c  jour  fixé  par  cette  proclamation,  et  continuera  à  siéi^er  comme 
s'il  avait  été  ajourné  ou  prorogé  à  ce  jour. 

25.  Lorsfpie  le  Gouverneur  en  conseil  déclare  qu'une  circonstance 
est  critique  et  ipi'i!  est  à  pro|xis  pour  le  service  ptdilic  i|UO  Sa  Majesté 
a:t  le  contrôle  de  tous  dock,  chantier  de  construction,  pier,  quai,  ateliers 
de  machines,  outillage  de  réparation  ou  cle  sauvetage,  fabrique,  entrepôt; 
magasin  ou  autre  construction,  le  Ministre  peut,  par  mandat  sous  son 
seing,  autoriser  toute  personne  nommée  dans  le  .lit  n:andat,  d'en  pren- 
dre possession  au  nom  et  de  la  part  de  Sa  .Majesté,  et  de  s'en  servir 
pour  le  service  île  Sa  Majesté  en  la  manière  <iu'or(i(»nne  le  Ministre,  et 
toutes  lis  |iersoiuics.  ofP'-iers,  si'rviteurs  et  employés  y  employés  doi- 
vent obéir  aux  ordres  du  Ministre  (piant  à  l'administration  ou  au  service 
tle  ces  constructions  ou  ouvrages. 

2.  C;  mandat  reste  ?n  vigueur  tant  que.  de  l'avis  u  Ministie,  dure 
cette  circorstance  critique. 

3.  V  sera  payé  à  même  les  deniers  îi  voter  par  li  .crlement.  à  toute 
personne  dont  la  propriété  a  été  prise  en  consé^pience  du  présent  article, 
telle  indemnité  complète  pour  toute  perte  on  dommage  subi  par  elle,  qui 
sera  convenue  entre  le  Minist-e  et  la  dite  personne,  nu  dans  le  ca»  le 
différend,  déterminée  par  la  cour  de  ITchitiuier  du  Canada. 

4.  Lorsqu'il  est  pris  possession  d'une  propriété  sous  le  régime 
présent  article,  tous  les  contrats  et  arrangements  faits  entre  les  persui- 
nes  dont  possession  de  la  propriété  est  prise  et  les  directeurs,  fonction- 
naires ou  serviteurs  de  cette  personne  ou  entre  cette  personne  et  toute 
autre  personne  relativement  à  l'exploitation  ou  h  l'entretien  de  cette 
propriété,  lesquels  contrats  ou  arrangements,  si  la  possession  de  cette 
propriété  n'eût  pas  été  prise,  eussent  pu  être  mis  à  exécution  par  lu  dite 
personne,  pourront,  pendant  la  durée  de  cette  possession,  é  tre  mis  à 
e.xécution  par  Sa  Majesté. 

FORCE  VOLONTAIRE  DE  LA    MARINE. 

26.  Le  Gouverneur  en  conseil  peut  organiser  et  maintenir  une  force 
à  être  appelée  la  Force  volontaire  de  la  Marine. 

27.  La  force  volontaire  de  la  Marine  se  compose  d'officiers  et  de 
marins  recrutés  par  engagement  volontaire  parmi  les  gens  de  mer  ou 
autres  qui  peuvent  être  jugés  propres  au  service  auquel  ces  volontaires 
doivent  être  employés. 

28.  Le  Gouverneur  en  conseil  peut  établir  des  règlements  pour  la 
gouverne  d'.;  la  force  volontaire  de  la  Marine. 

29.  l'out  volontaire  de  la  Marine  est  engagé  pour  une  période  de 
t'ois  ans,  et,  si  sa  conduite  et  ses  aptitudes  sont  satisfaisantes,  il  peut 
iue  rengagé  pour  des  périodes  de  trois  ans  jusqu'à  l'âge  de  quarante- 
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5l"1^"!  't  !'«'^'f?'''>".de  chaque  période  ii  a  droit  à  sa  libération,  sauf 
dans  les  cas  ci-apres  prévus. 

*inn  ^^1  '■"'  y°l?"'»'''"  ?•«  la  Marine  reçoivent  en  tout  temps  l'instruc- 
tion et  la  capitation  ou  renumeration  qui  peuvent  être  prescrites 

31.  Kn  temps  critique,  le  Gouverneur  en  conseil  peut  ordonner  et 
prescrire  que  la  force  volontaire  de  la  Marine  ou  telle  partie  de  cette 
force  qui  sera  jugée  nécessaire,  soit  appelée  a  l'activité  et  les  volontaires 
ams,  appelés  sont  tenus  de  servir  conformément  aux  règlement  qui 
pourront  être  prescrits.  icgituicnts  qut 

2.  Si  la  période  de  service  d'un  volontaire  de  la  Marine  exoire 
.pendant  qu  u  sert  en  activité,  il  est  tenu  de  servir  durant  une  aure 
période  n  excédant  pas  >ix  mois  ;  et  pour  ce  service  supplémentaire"  H 
n  a  droit  a  aucune  augmentation  de  rémunération,  à  moins,  oue  de  l'avis 
du  Gouverne;  r  en  Cor.dl,  les  circonstances  y  donnent  droit  et  que  la 
conduite  de  l'intéressé  \\in  rend  digne.  ' 

COILEGE  DE  L.\   MARINi;. 

3--  11  sera  créé  une  institution  desti^ée  à  Hnni,,>r  „„.  ■     . 
complète  dans  toutes  les  branches  d/ la  Icience   de  ïa  tac^i.,!"    ^".'"r 
stratégie  navales  -"ence,  ae  la  tactique  et  de  la 

2.  Ces  règlements  .eront  publiés  dans  la  Gazette  JuCannJ.   .,  a- 
34-  I-e  Collège  de  ia  Marine  sera  sous  la  dirertirm  H',,,,  „«;  •      a 

2.  Le  personnel  du  Collège  de  la  Marine  sera  nommé  nar  le  Con 

verneur  en  conseil  et  sera  réracable  à  volonté  ^  "" 

35.  Tout  candidat  au  Collège  de  la  Marine  doit  s„K;,.  „ 

de  médecin,  justifier  de  son  âge'et  fournîrrs'^ce'r"  ficats  su ffis^uT 
bonnes  vie  et  moeurs.  ^uinsants  ae 

2.  Nu!  candidat  ne  sera  admis  avant  d'avoir  subi  l'examen  d^  m», 
decin  et  passe  l'examen  d'aptitudes  qui  peut  être  prescrit 
■      ^:    "^i^  dadmis.sion  des  candidats  à  la  division  M'i'it=,v.  a.. 
vice  de  la  Marine  ou  à  la  division  du  Génie  sera  celui  prscrîr  "*'" 

,      36.  Toute  personne  admise  à  titre  d'élève  au  Collège  de  la  ATarJn. 
cioit  s'engager  a  servir  dans  les  forces  navales  du  Canada  L,Vi, 
gueur.de  temp.,  et  dans  les  conditions  qui  peuvent  en  tout^ëmôt  '^ 
présentes,  et  elle  doit  prêter  le  serment  d'allégeance  à  Sa  MajS'  "'" 

TI»  A  tA  CIBLE. 
néce^r^S!^-::':---^---^»^^ 
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aussi  établir  des  champs  de  tir  convenablement  aménagés  pour  lusage 
de  là  Ma  ine  à  ou  près  tout  port  ou  tout  étabUssement  de  marme. 

2   Le  Gouverneur  en  conseil  peut  faire  des  règlements  au  sujet  d« 
la  sécurité  du  public  durant  ces  exercices  de  tir  et  peut  ""POser  des 
peines  oo.r  infractions  de  ces  règlements  et  pour  dommages  volontai- 
rement "cat-.sés  à  ces  cibles,  bouées,  champs  de  tir  ou  autres  acce.-^ires. 
DISPOSITIONS   0ENBR.A1.es 
38.  En  procédures  judiciaires,  tous  deniers  souscrits  par  ou  pour 
le  service  de  la  Marine,  ou  autrement  affectés  a  lusage  de  Çe  service, 
ainsi  que  les  vaisseaux,  les  armes,  les  munitions  1  habillement,  1  équipe- 
ment   les  instruments  de  musique  ou  autres  choses,  appartenant  a  la 
Marine  ou  dont  elle  se  sert,  sont  censés  être  la  propriété  de  ba  ^l^Jes"  • 
et  aucun  don.  aucune  vente  ou  autre  aliénation  d  aucun  de  ces  biens  que 
ferait  qui  que  ce  soit  ne  saurait  avoir  l'effet  d  en  transférer  la  propriété 
sans  le  consentement  du  Gouverneur  en  conseil. 

•JQ.  Tous  ordres  généraux  expédiés  aux  forces  navales  sont  cerises 
être  suffif amment  notifiés  à  ceux  qu'ils  concernent  par  leur  publication 
ft  leur  affichage  dans  le  vaisseau  ou  dans  rétablissement  de  marine  aux- 
quels sont  attachés  les  intéressés,  et  la  preuve  de  cei  affichage  constitue 
la  preuve  de  l'expédition  de  ces  ordres. 

40  La  production  d'une  commission  apparemment  accordée  ou 
d'une  nomination  frite  ou  d'un  mandat  ou  ordre  par  ..-rit  décerne  CM- 
formémerit  aux  dispositions  de  !a  présente  ioi  ou  des  règlements  établis 
sous  son  autorité,  fait  foi  prima  fade  de  cette  commission  ou  nomina- 
tion ou  de  ce  man<lat  ou  ordre,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  prouver^  li 
signature  ou  le  sceau  v  apposés,  ni  l'autorisation  de  la  personne  qui  a 
donné  'a  commission,  fait  la  nomination  ou  décerne  le  mandat  ou  1  ordre. 

41.  Lorsqu'un  officier  ou  un  marin  est  tué  au  service  actif,  ou 
meurt  de  blessures  reçues  ou  de  maladie  contractée  au  service  actil,  a 
l'exercice  ou  instruction,  ou  pendant  <|u'il  est  de  service,  il  est  pourvu 
an  soulagement  de  sa  veuve  et  d-;  sa  famille  à  même  le  Trésor  public, 
suivant  l'échelle  prévue. 

42.  La  Commission  de  santé  fait  un  rapport  sur  tous  les  cas  d  in- 
capacité définitive  résultant  de  blessures  reçues  ou  de  maladies  con- 
tractées au  service  actif,  à  l'exercice  ou  instiuction.  ou  en  service,  lequel 
rapport  est  suivi  d'indemnisation  en  conformité  des  règlements  établis 
par  le  Gouverneur  en  conseil. 

43.  Le  Gouverneur  <;n  conseil  peut  à  toute  époque  attacher  au  ser- 
vice de  la  Marine  ou  en  détacher  tout  vaisseau  appartenant  a  Sa  .Majest*. 

44  Le  Gouverneur  en  conseil  peut  à  toute  époque  décréter  que  la 
Loi  de  la  discipline  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat,  chapitre  iii  des 
Statuts  révisés,  1906,  s'appliquera  ou  ne  s'appliquera  pas  a  quelque  OU 
«uelques  bâtiments  ou  vaisseaux  de  la  Marine  que  ce  soient  ou  aux 
officiers  marins  ou  personnes  y  employés.  Jusqu'à  ce  qu  il  en  soit  au- 
trement'statué  la  dite  loi  continue  à  s'appliquer  à  tous  les  bâtiments  »t 
vaisseaux  du  service  de  la  protection  des  iwches  et  aux  officiers  et  per- 
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«pfTsonnesy  emplclyls  "  '^''  """"''  ^'"''  T-'^ux  officiers 

j     „  si;gi.emknts. 

Plin-e,  la  .nffisanc^,  l"  Imiiil'.r'a,  on  ^f^n^" °"'  '  ■"?'™«i°".  >'  disc^ 
«dmm,s:raiion  du  service  de  îa  Marine  ™"  généraux,  la  bonne 

qH°iti;-™nrSr^:;^r  ,^;'our.t^i^  <?«-"<•  -^  C"'"-'^.  après 
!*>'•  '°'  "ï"^  '  ''^  taisaient  partie  de  la  présente 

alor.  en  session  ;  et  si  le  Parlement  n'esM-Ls^^!'"'  "  ''  Paiement  est 
dix  jours  qui  suivront  la  rentrée tschamb'es"  '"  '""<'"•  "^^"^  "'' 

modifent^^e^duel^ITe  Xe^f  fe"^^''  1^*'  ^'  '"  '^  <>-  '^ 
a.nsi  que  ies  règlements  et  ins^rucfionwl,,  T^"'  t°"  '"  '''S"'"^- 
y  Instructions,  en  t=,tll"f  "',:.''"'.  -^"'^■^  Rcgulatiom  and 


u  nZ  '  "incier  en  Canada  oi 

m  aux  ofnciers  ou  personnes  qui  étant  emn?„   -  "  ^"'"""'t"  de  l'Etat. 
navires  tombent  souple  coup  delà  dite  loT"^^^'  ""■  '"  bâ'™ents  ou 

49-  Quiconque — 
"^   Ïdl^r!  2u'""  "'^"""^^  ^^  '^  f--  "-aie  déserte.  o„  rengage 
\  ^t^^^l^^  -^  f-e  navale  à  déserter  ou  Taoïste 
C)   sachant  que  quelqu'un  est  un  déserteur  ,t»  i    t 

avec  ou  sa  ^  trav^^:^::™:,  '^..:^LT^^^zr'^^--^^. 

EXECUTION  DES  MANDATS  ET  DES  SENTENCES 

OU  i  -tout  K"„ci:r':fc;°3"dL^  t"'™:.  ''^  rr^  -  p-°". 

— t  revêtu  du  seing  de  vA  ^^^^^Z^^^^^Z^Z. 
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•  1-  \Uv\nf  nré^ent  dans  un  district,  ou  de  tout  autre  per- 
le service  ùe  la  ^'"  ""' FiV^f„,s  élancer  un  mandat,  recevoir  et  dae- 
sonne  autorisée  par  les  r«,g'«f^""^* '"".,,  -t  livrée  entre  ses  mains,  et 
?.'^  Y  Prru^^rcrSe'ro  tïcqTte':  ou  iîIrgîeVr  réparation  de 
*?nf"''tlortël  gardien  geôlier,  ou  directeur  doit  prendre  connaissan- 
'cVd"  loJtma'ndat'paraissa^t  être  revxtu  de  1.  signature  d  un  tel  officier 

°'-'';T'='^;l';rso'^nTrdrnén-un  emprisonnement  d'une  durée 

1  ^.nnl  t      un^onseil  de  guerre  de  la  Marine  ou  par  une  autorité 

SSSus'l^mpL  delà  présente  loi  peut  être  condamnée  a  subir  son 

^"'"l^in'^H^ol^Ter'esr to—'é  à  un  emprisonnement  de  moins  de  , 
-l '^  «r^tre  coïklamné  à  purger  sa  sentence  dans  la  prison 

exécution  ^^  ^^^^.^^  j^  ,^  jI^Hne  condamné  à 

j2.    lout  otncier  uu         „  „  „nseil  1  enjoint  prr  rcgle- 

l'emprisonnement  -   -^;^\^]^^°>lYàZ,  to„t  local  spécialement  destiné 

r«tte°fin'"auru"de"^rétrrd:nr[,ne  geôle,  une  prison  ou  un  pénitencier. 

AEROG.«ION'. 

=,    B='  abrogé  le  chapitre  41  Jes  Statuts  revisés,  1886,  intitulé  Loi 
concœJ:riamll\t  l!  Défend  d»  Ca,^oda,  en  ce  qui  concerne  les 

et  navires  appartenant  au  service  ce  la  .Manne    , 
Service  de  la  Marine". 
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1 


COMMENTAIRES 


LA    LOI    FEDERALE 

Cette  loi  crée  une  maHne  de  guerre  ^-'""^^f  '»  P"**^™.  t!^ 
cM»  et  »  la  défend  de  ta  suprématie  naïiOe  de  VAngleterre  .ur  touteH 

les  mers  du  globe.  . 

C'eet  là  «,u  douMe  but,  et  il  «  dégage  tout  entier  dee  deux  «'f  "^"^ 
incarnent  dana  leur  phraaéolo  te  lindiseutable  principe  de  la  legl^o» 
fédérale. 

U.  clauae^^  dit  «.^effet_  :^^  ^^  ^^^^^  ^^^^  ^^^^^^^  ,^  ,„^^^  „^,^,  ,„ 

toute  partie  de  la  force  en  s*rvice  actif  en  quelQue  t«7«  <•»«  « 
„û  où  il  paraît  à  propos  de  le  faire  t  raison  de  circonstancee  cri- 
tiques."  , 

Cette  même  loi  déitait  ce  qn'U  faut  entendre  par  "circonstances  criti- 
ques" quand  eUe  dit  (danse  3,  paragraphe  "a")  : 

"«)  "circonstance  critique"  "événement  soudain  et  temip» 
critique"  signifient  guerre.  Invasion  ou  Insurccùon  réelles  ou  ap- 
pré-hendées  ;"  ,  •. 

:i::r  re  lUr  :  :f  J^^n:  et  l  les  .ancer  -tr^ -^^  «"J^ 
nimAIT  A  PROPOS  lœ  liE  KUKiE,  dit  la  loi,  c'est4k.dire  dans  ou  no» 

^e^^lT^ne  soit  pas  en  session,,  qu'U  s'agisse  d'une  guerre  *trang^ 
Îrrou  taJ^tT.  d'uneTvasion  du  terri,„i«>  à  repousser  ou  d««,  insur.. 

rection  à  réprimer.  .     ~j„ïem»> 

Oe  pouvoir  cet  très  étendu,  comme  on  le  volt,  et  c  est  le  gouverna 

ment  canadien  qui  l'exerce  de  sa  propre  autorité. 

M»ta  11  ,  a  Plus  et  le  gouvernement  s'est  fait  donner  un  pouvoir  encore 

^^Jll^l^niues,  sur  n'Im^K^  queUes  mers  du  globe  pour  ,  ». 
surer  la  suprématie  navale  de  la  mère  patrie. 

LJ  cJL  de  ta  loi  qui  dom.e  ce  pouvoir  à  notre  gouve^emeut  et  qui 
oons^^l  le  Prî^oi^  ae  notre  immixtion  da^  «utes  les  guerres  de 

,a  M^ne  ou  en  mettre  toute  partie  que  oe  soit  ^  la  d1«po«ltl<« 
i  ^MaesW  poux  i«rvlce  généra»  dM«  la  Martoe  Royale,  a^ 
m,e^rva^aux  ou  navire*  de  la  Marine  et  tous  marms  »r- 
îant tr  .^^^^^^«aux  ou  navires,  ou  tous  officien,  ou  marin.  ^ 
partenant  à  la  marine." 
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Seopl*  qui  décidera  si  «•  »•»»'"  !tJ!!«  ■  ,^  p„,  c'ert  le  gomerneiw 

^:e  ,„.»  »e  ^en«e  P»  dire  ,«  1.  ^^^^T^.!^^^'^'^^' 

»nt  au  partcmient  qol  le  ''*'f*„  ...^t,^  tenn«,  le  droit  de  permettre 
?^  du  gouverneur  e«  <»-^"- /"  *^^V^Z«  OU  de    «brouter   te 

»  ..t«  ««"Lirrirpe^r:  '»  J««r.  de  poursuite. 

chemin  quVUe  aura  parçourup 

PoumuM  «-  P«y"  ■>«'  ^"^"Heuple  que  de«s«>er  à  lui  faire  croire 
O'ert  certainement  tromj»r  >« /^rdar^lenTol  de  notre  notte. 
,...,  a  ^eiien.e„t  le  dernier  mo.  àjUr    d-^,^^  ^  ^^^^^  ^^  ^^  ^  „ 

„«r. -Cireur:  ™lrncre  ..«  ..  contraire. 

o„  <.u..l..ue  p.rt^e  la  ^"'^^\lX^t.on.  de  citer,,  .i.  par 
deux  artldle.  précédents  ^«"f  «''^^"^g.Hon  il  une  date  ne  devant 
suite  d'un  ajournement  ou  dune  proroga  ^^^^^^  ^^  ^. 

pas  arriver  avant  dix  io-'^.'^.^^j^^'TnUnant  1«  Chamtores 
.ion.  il  »eTa  ianeé  ""/J^^^^t  Parlement,  en  conséquence,  i« 

-ir  n^^ri:  5^^^- /~^-  ^:^ 

.e  .rrJ'XrTercVnir  Hitr,  dit  la  loi  et  eile  .en  dit 
pas  davantage  !  ,  „  „„g  d'antre— le  droit  conter* 

ïï^tr::::.r;oro«aire  ^:fxz^izi.7j:xt 

de  a'.s.en.b,er  dan,  un  d«ai  de  n«in-  i^^^^^^^„„  „,  l>An,ieterre  doit 
,,„^„.  .„  co„«i.  mettant  no^ç  «Mte  «  1-      j;;^,,^  ^^  ^,  p„,„„„,er  sur  le 

mfrttp  de  l'iu-te  même  qui  motive  .a 
>!nlB  après  •-' 
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I»  volonté  p«rj«nentaire.  «■»<>«■  et  des  molM,  u  manMiestotlon  de 

-.'^IZr «nrS;™ -:  -  ;^-»^<.U.t.ee  d..  u  .«..«  _ 

"4.  Le  commandement  en  ehef  dl  ,  "'  '"**'=        ' 

attribué  au  Roi  q„i  l'exerce  .f,?  ,^  ***  ""^'^  '^^te  et  est 
ou  par  llnte™MIairB  "u  G„t™'!'»'"™««>>™BI;i^.A4OT 
«™  représentant"  '  «"'"'«"■eur^ênêral    agissant   comme 

Ce  n'est  pm  m  Roi  en  con«n,  mai.  .„  r„, 
^l'".^'"™''"  «*»*"-  ™  ».^^n^^.  P«"OnBallement  :  ce  n'est 
me  le  représentant  de  la  ne~™».^^^^  '"  «"«vernear  agissant  «m. 

.!«*  de,  fo„„  nazies  «:  U^t^'^ir^jr^:»  *•  «««-ilILnen;'  Z 
.  .^^  -  -  ^-  -  "  P.-:rr rd^olt  de  s'assen.., 

sr-— --e-t:r;L-'o-:-;r a^^^^^ 

r.«nUnons  an  point  de  ^..TZtT^S^^^  '■---  "  -" 

II 


LA    LOI    IMPÉRIALE 


-  •^Z.^J.r  •»-  -  -  '---  -  M.  wL.  a  ,au  adopte,  .„, 

-;«:;t-r„'::^rrrirr -"'•"'-•' "--  ™  .«nseï, 
-«.  et  Où  „  p.™,,  »  ,^  dertt;.i  ^r„r  ^"^  •*"*'  "«  « 

'awon  de  clro,„stanees  crWqaea 
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(»  10  Edouard  VU,  Ch.  43.,  8oct.  22)  et  de  mettre,  en  même  temps,  notfa 
mlKinc  et  nos  mariiu  à  la  disposition  de  Sa  Ma)estti  ponr  service  génénl 
dan  la  Marine  Royale  (ibld.  sect.  23)  ; 

b)  au  Parlement  l'ohUgatlon  de  se  réunir  dans  un  délai  de  qublM 
Jours  après  l'adopUon  par  le  gouTomement  de  son  arrêté  en  conaeU  (IbM,. 
m/ffci,  24)  ;  

c)  an  Iu>l  en  personne  ou  au  GouTemenr-eWnéral  agissant  m  son  noB 
le  pouvoir  d'uUUser  à  sa  gulsc  la  flotte  canadienne  (Ibld.,  sect  4). 

Ce  dernier  pouvoir  prime  tous  les  autres  et  nest  contredit  par  aoca^ 

n  est  d'alUcurs  Inscrit  en  caractères  Ineffaçables  dans  notre  conalit» 
th»,  loi  Impfrrtale  que  nous  a  donnée  l'.4ugleterre  et  qui  règle  d'une  m». 
Bière  souveraine  les  relations  de  la  colonie  canadienne  avec  r.\ugloteri» 

Nous  sommes  Imlubltabtement  une  colonie  anglaise  et  cest  précis^ 
mmt  à  ce  titre  que  nous  avons,  dans  notre  législation  fédérale  an  sujet  da 
la  marine  ca«ullenne,  Inséré  une  clause  spéciale  qui  en  attribue  le  conn» 
nMmdement  au  Roi  d'Angleterre  en  personne  ou  au  Gouvemenr  OénCnl 
comme  son  reiirésentant  Immédiat. 

Ft  quand  même  M.  lianrier  n'aurait  nullement  pensé  à  omei-  sa  loi  a» 
«  dispositli  spécial  qui  manltesle  notre  dépendance  Indlscutabte,  notn» 
eoKtitntion  règle  ce  point  sans  cont,?8te  possible. 

Comme  colonie  de  la  Grande  Bretagne  nous  tenons  de  ceUe-cl  la  con^ 
tltutlon  qui  nous  régit  et  cette  constitution  est  une  loi  écrite  conslgn*» 
«us  les  actes  Impériaux  du  Royaume-Uni. 

Ouvrons  l'.*cte  de  l'.\mérique  Britannique  du  Nord,  1867,  et  q»T 
trouvons-nous  ? 

"15.  A  la  Relue  continuera  d'être  et  est  par  le  présent  attri. 
Due  le  oomlmandement  en  oief  des  milices  de  terre  «t  d«  mer  et  d« 
toutes  les  forces  mUttalres  et  navales  en  Canada." 
Nous  n'avons  donc  pas  le  commandement  de  U  flotte  que  noua  vonloa» 

"**!ïous  avons  bleu  le  droit  de  créer  ou  de  ne  pss  créer  cette  flotte,  te 
«mtlnuer  ou  de  ne  pas  continuer  l'entreprise  commencée,  de  façonner  oa 
de  ne  pas  façonner  cet  outil  de  combat,  mais  l'outU,  une  fois  sorti  de  «• 
matas,  n'est  plus  notre  propriété.  Il  devient,  par  les  lois  mêmes  de  lem, 
pire,  l'outU,  la  propriété,  la  chose  du  Roi. 
C'est  le  Roi  qui  commande  la  flotte. 

Ainsi  le  veut  cette  loi  impériale  qui  est  notre  charte  et  contre  laqnelto 
aucune  loi  coloniale  ne  peut  prévaloir. 

Et  pour  qu'U  n'y  ait  aucun  doute  possible  en  la  "»"f™',  "™  "i»™* 
,«•»  attirer  l'attention  du  public  sur  une  léglslstion  spéctale.  «^1^  « 
1MB.  par  le  pariement  du  Boyaumc-Vnl  de  la  Grande  B«=«f«n«  «*  «  >"*»- 
Z^uf^le,  d'autorité,  et  sans  appel,  la  valeur  de  l»ute  1*8^,1«"«"  ;">? 
ili^  ,.-!éWn^t  se  dr««.r  en  face  et  à  l'eucontro  d'une  législation  impé« 
riale  quelconque. 


Hmm  —  16  _ 

'*'^''  populaire,  liT^""  P'-^ueite  J T?*  «  ''"■««tuVun- 

Pourquoi         ^'W'-  le  mensonge  et  7.  '""*  «'  «^ue  ,1.  "'*» 

--r;ir-:- --^. .. ..........  J"''""- 

«ercer.       '""""'»'  "'•<■  «utorité   'i"?'  '^  '»'  "e  marine  "*   "?"   "*«^ 
"■  I«urier  a         .  '*'"    '"    P»-'ement    '  "^"^  ""♦ 

-'-"•■■=cr— n- —-; 
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Mmà.  U  T  •  awlaue  aïo»  de  pi»  fort  qne  c«   .npwchertei  rtw» 
;;;;;;;;^^jWu«DO  Md«nde  «t  d.  u  légi^Uon  «iko«  plo.   im|.é«aw  d. 


m 

UN    PRECEDENT   TYPIQUE 

Ce  qui  précMe  «  rois  ™  lumière  ltac<«.tM4*We  prlmlp^  q»e  1*  «J^ 
m»,l  J  .n  chrf  de  noe  fo««  na.«l»  «.p»rti«.t  excl».lv«««^  .»  B»l 
™  per=«mne  oa  au  Gouverneur  général  agto^ut  «u  no.„  >«7»"^ J»»^; 
^  C1.U..  4  de  notre  loi  de  narine  proetaroe  ce  principe  ;  ta  ««•»»•"«• 
r.ct7taXP«rtal  de  l'Amérinne  Brlunnlque  du  Nord  1867,  »"«e  «te  conMl- 
t^,^nnriavait  déj»  dé.ta>«,  «n.  anO»»^.  QU^hI  ta  confédération  reo.- 
pta«.  l'acte  d'union  de«  provtace»  du  Haut  et  du  itaa^anada. 

Non,  »von8  également  qu'aucun  ax^e  Impérial    ne    pcu.   ™'>'^';  "T 

cJauae  qui  porte  ta  plu.  légère  «teinte  au.  pre«rlptlo,^  d'une  >«   «"«^^'f  ^^ 

y,L  paiement  ne  pouvait  donc  p«,  et  en  réalité  n'a  p«  0*t""^^'« 

roi  d'W^rre  do  l'un  de  ,e.  attribut*  lee  plua  cher.:  celui  de  commander 

»  M  «m»  toutes  le.  force,  navale*  et  mUltait*.  de  «m  empire. 

V^uJ^yé  que  .on  acte  «mit  cooiplètoment  inconatitutlonnel.  c  «t. 
.A-dlre,  nid  et  de  nul  effet. 

Tant  que  M.  laurier  n'aura  pa.  obtenu  du  parlement  Imj^rial  lul.m&me 

^^r  et  le  parlement  canadien,  rien  ne  sera  changé  dans  1.  .Ituatlon. 
,„.«  „„,r«.  en  co.sei.  ou  n,6me  une  légisUUion  "'-;^»J^-^"- ;;'*;':^ 

rrrn^r.^:  =r;;enru„"rrir;r.^^^^^ 

Ws  Tn,  d'alUeur,  ,...ur  non,  guider  en  pareUU-  .n.Ui6re  le.  en.,-!- 
gneiiicnts  <lu  pa.ssé. 

Il  n'y  a  qu'à  oonsultcr  l'histoire. 

I.™  .B77  la  colonie  du  Cap  fut  menacée  dune  guerr»  avec 
1»  Z^"^.  'ÎI'LretJr  .nglai,  crC.  »  U  néc«.,i.é  d'appeier  ,« 
troupe,  impérial»  en   uide  aux  milice.  coloulaU^s. 

non.™t  coWal  de  contrôler  '■■'"*'-<™™  !",'X  '^'ilc^enlr  en  aucune 
robUgation  de  ta  part  du  gouverneur  e'  -™'  ^,  ^^.° ';t„,.  '..  force,  colo. 
manière.  pui«,ul.  naval,  sp^c,ale,»ent  »>«-"" J"'"  ^';;„"„,^,  ^„,,„<.  ^ 
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U-  gouverneur  r.-mii 

'•■  '■■;••"....«..„..,  „„  «„ï  "'-«  -un...,^ ,  .aut'oH,'";"::™'  "■■'«■-w«,  :: 

•"'«"V  „„■.„„„-,  j  .,,.  ;     ,^""""'''"  '■"■^lno.,„.,,t    '""•""-"  ■'«  "liait  r«X 

•^v-  -;.^^"*^  "■' --  --- :r'r;  ^  -•"  "-<■  - 

"-'H-r:H^~r~-- ..r:::r 

:^^:^:£^^—-=^^^£ 

»>™t,  d..  p„r  ta  ,™™:  " ;;"  l-e  1.  flotte  ,u-U  «ITcT  "T  """"'«■"  l^ 
■^-'  -it  Si  bleu  nuTlle  e^Tr-T'^"  """'  '"'-«  ».^™«  le,   ""f  '""""""•  •« 
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d..  I-emplre,  mm  w"  ounteutement  préalable  ou  celld 
p^  .u  guerre»  de  1  empire,  mm  cniuull.nnw,  ilan.  1» 

î:;;ao«.er  tan.é<,UU,me,.t  '""  "^  J^^"^  t^,»  «ol^rr.  M.  l-url« 
e«  ci.  ™  ortr.  en  """«"J"' "™  ^^î^nt  aont  et  ne  ■H.u»...t  «voir  e. 

4«.lt  ''-""'"  "".r:caT.rT.7-l--t  et  h„nné.«,nen,.  ■  v.u.  .I,m«r 
M.  Laurier  ne  saurait  acquérir      >  K.rf»i»Uon  1    .w  rlu-  qui  H 

.„  pubUc  riU«....u  de  ^;^\.Z^^:ZlT^Zt  à  »  maui^re.  U  .«>• 
f.';:::^^  «  Jet.,r.:r:udre  de\  «-ou^e  ..  P«r.U.,u,  .ou. 
U  dupllcitf  du  cluirtatan  politique. 

*>couU-z  le  Ora«l  .ana-Uen  ,,^„..„„.,  .„,.n.  ,...,   au  Par- 

se  tournant  J^r,»„o,K.u,c.N2^;;-l^  ^_,  ^„„.,  ,,,.„,<,.  ,. 

rCl":-  ".u'rr  lip^pl  a  d„uc  .e  dr».  de  dire  ,ou  .«^,  P.r  ^ 

représentante."  ,..„„i,*erre  •    "iM  lnipo«f-  au  Partcmint  lan». 

ruta  se  tournait  vers  »  A»«"f""  V     ',        j„^,  d.,„„.-.  ...  je  ne  ,«aX 

«en  l<*lte«.on  de  -  ■^""^;- Jllf.tt  à     en  otiT  d™  ...s  >.rlu.nn.qu...    H 

--r r::^:^- rrr::  a:  u  .r^  et  de  s.  pro..,..  m... 


têts. 


IV 


LE    PLEBI8CI8TE 

, „_,  1.  Canada    devait    d&wrmal» 

M.  laurier,  .y«^  '"''**,^  *rrt^'e^rrru.u,es  les  n.e«  d. 
prendre  part  aux  8"^"",  "«  '  !^!"^'!!^e  fceta«ne,  prupca  cette  famé— 

"•""  T 'z::::'-:  t:^.i^^  ?;''p::î:c.pn-  «t  de  m^  eut,. 

;::  ZZXZZ'^-'^^  ««..re  que  nous  ^o^  créer. 

U.  qu«aon  fut  soumise  à  la  C^""  =  ,  ^^^«1 

„«^  .„  moment  douWl  ou  •'•'^^^'^XSl'^.^L,  en  le.- 

mtT%r  nrqr.:  cra^seralt  en  «uerce  Caque  fo. 

::r;Cei::^"::n..teUem.meen«uer^.  ^__    ^^^^    ^„„^  ,.„ 

^ourr r: ;:;rMai::t..  .  .a  «ule  conauion  ae  couvo,u.r 
toimMlatement  les  O''»^^^       ,^_„„  entendre  une  guerre  dani 
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«"«_,e«i<m  ,90,.  wlu. 

*"*"*  o"  I.  paix  PO  Tr""«  =•"  'a  «„«Uu,  L  ?  '""«"ateur! 
membre  de  i»  ri  ""^P'emeat  un.  ^ 

TES    LES    HEgsOrrur-rl.  '    '^'«'S  DR   mibJ  .^  '^^S   TER. 

'"""'"s   „e  la   Chambre   dw   /       "'«POSITIOV 
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nada.  Sesilon   19D9-1910,  Vol     V.  co'.onae  7S72,   19   avril  1910), 


Noua  vouloni  que  cliac  un  de  nous  ft  chacun  de  no»  «ecWol». 
loraqull   Ira  à   bord  de  ce»   navire»  canadien»— <l.tXAUltW»  EN 

TOMI1*  I»:  l'Aix  HT  nn'MiuAix  m  tumi-m  i>k  «hhkiie  — 

,|iul»3e  sentir  i,u-ll  M  est  l'un  des  liroprkHalrt».  U>âbau  de  la  Cham- 
bre dea  Commune,  du  Canada,  Sew.on  laiJO.lSU),  Vol.  V.,  Coloa- 
a«  1947—,  20  avril   1910.) 

Par  le  blU  que  nous  proposons.  NOrS  Al-ROXS  l'.NE  MARINB 
OAX\DlENNE  QIl  SER.\  C.XNADIKNNE  KN  TBMll>S  DE  PAIX 
.M\TS  Ql-I  GU^VCE  Al'  MOYEN  QIE  NOIS  NOIS  rROrOSO-V8 
DE  PRENDRE,  DEVIENDRA  INEVITABI.BMENT  I.\b  EniALB, 
bORSQl'E  I-EMPIRK  AfRA  lir.SDl-N  DE  1/AlDK  DU  CANAO* 
porn  SA  DEEENSE.  J'acceptf  la  maxime  que  lorsque  Tomplr» 
est  en  guerre,  le  Canada  est  en  Buerre  ;  n'ais  le  Canada  n'aura 
jamais  besoin  de  dét.nse,  excepté  lors.iue  renipire  lui-mftme  devra 
en  avoir  besoin  -,  C'EST  POrRQl'OI  JE  DIS  QUE  l-.\  MARINE 
CANADIENNE  TOUT  EN  ETANT  EN  PREMIER  l-IEU  POUR  LA 
DEFENSE  DE  NOS  COTES,  N'EST  APRES  TOUT  QU'UNE  SUC- 
OURS.\II.E  DE  lA  MARINE  IMPERIALE  l.S  TEMPS  OE  PAIX, 
ET  DEVIENDRA  PARTIE  INTEGRANTE  DR  I.A  M'.YKINE  RO- 
YALE LORSQUE  RETENTIRA  UK  CRI  DE  GUERRE.  (D*b»t» 
de  la  Cliambre  des  Communes  du  Canada  Session  1909-1910,  V;'  , 
V,  colonne  79.-iO— 20  avril  1910.1 
(  r»t  a  ta  suite  di>  telles  iléclaratloiu.  que  le  l>r<>.iit  <!<•  loi  ili-  »!■  Laurier 
fut  TOté  par  les  députés  !  j    ,,    t 

.Mais  avant  que  le  projet  cher  au  cHur  de  M.  Brodeur  e«  de  »•»*»• 
rierdMll«tetiiuiu«a*,d<-ri>terp«ur  un  teiiil«  ta  loi  du  |)V}s.M.»Ionk  ««- 
manda  à  la  Clianvbre.  le  »  luar.  tlHO.  de  consentir  U  con.sult.r  le  peuplo 
lui-nirâ-ie,  le  principal  Int/reis*  cUns  ei«e  politique  nouveUe.  celui  qui.  en 
«n  de  compte  doit  payer  de  se»  deniers  les  extravasanccs  d<-  M.  Uiudeur 
et  du  sanK  de  ses  entants  ta  fojie  anihilleuse  de  M  I.s.urler. 
n  proposa,  en  con»i'-<inence,  la  déclaration  suivante   : 

"Tout  en  protestant  de  son  Inaltérable  dévouement  à  la  Cou- 
ronne britannique,  cett«  Chambre  est  d'opinion  que  le  projet  de 
iloi  qui  '-il  est  présenté  c^hange  les  relations  du  Canada  avec  l'em- 
pire et  devrait,  en  conséquence,  au  préa.!able,  être  soumis  au  peu- 
ple canadien,  pour  en  obtenir.  InvraMiatcment.  son  opinion,  par 
vole  de  pleblacite." 
Jamais   proposition   plu»   raisonnaWe   ne   «ut   soumLse   a   1  approbation 

te  la  Chambre. 

On  ne  demandait  pas  aux  députés  de  se  prononcer  pour  ou  contre  la 
jie.  m  de  choisir  entre  te  projet  Laurier  qui  fournissait  de  1»  chair  • 
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Toljin 

Tuicntt<»  iNicolot  ) 

TllM.'d'ITF.    (QuSherl 


Cm  mêmes  ««pûtes  ont  Tot«  le  10  mars  1010  pour  U  Sème  le.turo  rtu 
bUl  do  la  MaHne,  sacrifiant  ainsi,  aux  avantanes  personnels  du  pouvoir. 
les  véritables  Intérêt*  du  peuple. 


L'APPEL   AU    PEUPLE 

l.e  KouverneiTO-nt  ayant,  avec  sa  nui.i<)rit«-  parlementaire,  refusé  il'ac- 
oorder  le  plébiscite  que  demandait  to  motion  de  M.  Moiik  en  iLvte  du  » 
mara  IBIO,  fit  adoi>ter  sa  désastreuse  loi  de  la  marine.  I-e  rarlement  vota 
au-delà  de  ».'l,0O(),000.00  pour  commencer  h  mettre  à  exécution  la  politi- 
que de  M.  lAUrler. 

Les  chambrtw  furent  prorogées  et  M.  BrcKleur,  dans  le  coure  de  1  été, 
atheta  de  I1.4jl«lc<erre  deux  vieux  vaisseaux,  le  "Mol»"  qu'U  paja  bl««H 
(1,040,333.33  et  le  "Hainbo»"  qui  noms  coûta  $!i4;«,:l3il.!»;«. 

C'était  lA  le  commencement  de  notre  Hotte,  du  moins  on  le  eroyatt 
dans  le  temps,  mais  11  apport  maintenant  que  cc«  deux  cuves  ne  doiverat 
servir  que  comme  valsseaux-éi-oles  et  que  toute  notre  Botte  reste  encore 
à  créer. 

C'est-à-dire  que  tout  est  encore  à  taire  et  qu'il  va  faUolr  demander  au 
Parlement  de  nouveaux  subsides  pour  l'achat  dos  onze  navires  de  guer» 
qui  doivent  constituer  le  noyau  de  notre  flotte. 

l'endant  que  le  gouvernement  dépensait  ainsi  les  denier»  du  peuple 
dans  ce  ga»pUla«e  éhonU',  une  éU^ctlrtn  eut  lieu  dans  Drummond^^rtha- 
baska,  les  deux  comtés  les  plus  rouges  de  U  Province  de  Québec. 

■«algré  l'éloquence  de  SOI.  Lemleux  et  lîéland  et  de  toute  la  mente 
ministérielle  lancée  à  fond  do  train  dans  la  Intte  élwtorale,  le  peuple  oon. 
suite  répondit  au  gouvernement  en  lui  Infligeant  la  plus  sanglante  des  dé- 

faites.  .  „  „^ 

\  la  réouverture  dra  chambres  en  novembre  dernier,  le  gouvernement 

rencontra  de  nouveau  les  disputés  du  peuple  et  voulut  leur  faire  adopter 

sa  politique  générale. 

Mais  M.  Monk  tonjoure  sut  In  bKSehe  proposa,  le  1er  décembre  1810, 

rt,  amendement  à  l'adresse  en  réponse  au  discoure  du  trflne,  la  motion  sul- 

Cette  chambre  regrette  que  le  discoulB  du  Trflne  n'indique  en 
aucune  m-ajiière  que  le  gouvernement  '^It  l'intention  de  consulter 
ût  peuiple  au  3uJ««  de  sa  poJlUque  navale  et  de  la  question  générale 
de  la  contribution  du  Canada  aux  irmements  de  l'emi-ire. 

Cet  amendement  de  M.  Monk  ramenait  la  question  de  U  marine  de- 
vant U  duimbre  populaire  et  forçait  cedle-el  à  se  prononcer  sur  l'a  propo. 
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fous  eos  (l<-.|>ut,-^    , 

Nous  avons  bien  i     .  «*«ivent  passer  a„pA, 

'^<-  ™  «•  cachant  ,lerH-  ''"''»  "•■«<''  -le  T,         *  ■'''"  ""  to  i^tHh 
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ti»hl  ses  intérêts  plus  criera,  ne  réussiront  pas  à  donner  le  change  à  on 
éàrxU'rat  Indigné. 

lis  parlent  aujourd'hui  de  rétiprocité  !  lu-s  fart-ours  !  Crolent-ll8  un 
Instant  que  le  peuple  ignore  que  tous,  depuis  le  premier  Jusqu'au  der. 
nier,  depuis  liaarler  tout  galonné  des  rrai-hats  de  TAngU-terre,  jusqu'à 
IjUK-tôt  souillé  de  la  peinture  de  Sorel,  Us  (mt,  le  8  mars  dernier,  voté 
«vec  une  unanimité  toueliante  rontre  une  motion  do  M.  Ilordon  deman- 
dant que  cette  question  de  rériprorité  fut  soumise  ù  rapprolmtioD  de  1*4- 
lectorat  avant  d'être  mltipti'**  P"»"  l^'  l'arleim-nt. 

Si  ces  farceurs  sont  aujounrhui  deviint  le  peuple,  ce  n'est  pas  au  gré 
de  leui-s  désirs  )mis<)ue  sur  cotte  môme  (luestîoii  de  la  récipriM-ité  Ils  ont, 
par  leurs  votes,  re|Kttiv  ■    la  deiimude  régulière  d'un  i)p]>ol  uu  iHruplc. 

Le  peuple  les  connaît  ilésonniiiN.  il  si*  soulève  contre  eux  et  In  inanifos- 
tatlon  de  sa  volonté  au  scrutin  (Ui  21  sc|»teinl>n-  i>ala.veia  de  la  scène  iwli- 
tique,  sanw  espoir  de  retour,  tous  ceux  qui  sui-  la  qu»-*ti»ni  de  la  iiiaiiiie  ont 
l&chenient  trahi  les  iiitéivts  du  peuple  ciiiiudien. 

l>éjà  les  rats  quittent  K-  navive  et  l'uiTiIfut  du  "\i(>'.»r"  n'c.-.t  que  le 
prélude  de  l'acciflent  <iui  attinil  la  Iiinquc  iiiiiiistcriclle  sur  les  n'i-ifs  que 
découvri l'ont,  en  se  retii-:int,  les  ii4)ts  dn  -l  septembre  pro<-haln. 

VI 
LE    RAPPEL   DE   LA   LO< 

(  "est  pondant  la  session  de  l!)Oî>-H>  (lue  la  îiOl  de  M.  Laurier  CM»- 
Œai-XAXT  FjE  SKUMCJ-:  HK  la  MAlllVi:  1>1'  ("A\A1>A.  fut  adtrpU'-e  F'  r 
le  parîement. 

Kll"  fait  désormais  partie  de  ni>s  statuts  ;  c'est  le  chapitre  W  de  U 
9-10  Kdouanl  VII. 

I*»r  cette  loi,  le  parlement  du  Canada  s'i-st  dépouillé  lui-môme  du 
droit  de  tout  réglementer  en  en  ce  qui  concerne  1:i  citation  et  t'admlnJe. 
tratii*n  de  la  nmrine  pour  conlier  ce  pouvoir  au  gouvernement. 

C'est,  écrit  en  toutes  lettres  dnns  In  niMivolle  loi. 

f<o^  clauses  .■>  et  «  créent  un  département  nouveau,  celui  du  sonioe 
de  la  marine  et  des  i>êcliories. 

I/es  «^luusos  7  et  **  disent   : 

7.  Le  ministre  est  ohargé  tU'  la  direction  et  de  la  gestion  de 
toutes  affaires  navaUa,  y  conipi-iA  l'achat,  l'entretien  et  la  répara- 
tion des  boucJîes  à  feu.  des  munitions  de  guerre,  des  armes,  des 
saiMes  d'armes,  des  magasins,  des  vivres  et  de  rhabillenient  de 
guerre  il  l'usage  de  la   Marine. 

8,  I.e  ministre  est  cliargé  de  la  direction  et  de  l'administra- 
tion, de  m^me  que  de  la  construction,  de  l'achat,  de  l'entretien  et 
de  la  réparation  des  établissements  de  marine  et  des  vaisseaux  et 
autres  navires  pour  le  sf^rvice  de  !a  marine. 

Mais  si  le  Parlement  a  délégué  toas  ces  p<»uvoirs  au  gouvemoment  et 
phv  s^iéeiaJenient  au  ministre  de  la  marine,  il  en  est  un  eepemlant  qu'il 
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••est  rf-scnô  «  qac  Jaloi,sBmeiit  il  entend  cxerrer  liH-môme  :  c'est  oelii$ 
de  vou?r  chaque  année  les  luiUion»  qnl  doivent  aller  s'engouBrer  dana  cet 
abllne  du  inUitari«nie. 

Ou  nert  do  la  guerre  le  Parlement  a  gardé  pour  lui  l'absolu  contrôle. 
La  loi  a  été  ïotf-e,  c'est  vrai.  EUe  est  actueUoment  en  vigueur,  c'eBt 
encore  u  vérité.  JIal«  elle  reste  sar  s  effet  et  dertcnt  une  lettre  morte,  «l. 
*aquc  année,  le  Parleouent,  par  un  vote  spéctal,  ne  met  à  la  dispoelUoi» 
du  gonvrnoment  les  millions  nécessairM  à  la  créwion  et  à  l'augmentaUoi» 
de  In  flotte,  à  son  administration  génf-rale,  à  !a  solde  des  officiers  et  dai 
matilots,  bref  an  paieinent  de  toutes  les  dépenses  que  doit  entraîner  cette 
nouvelle  folle  de  nos  ministres. 

L'année  dernière  h,  parlement  a  voté  pour  défrayer  Ins  dépenses  pro-' 
bables  du  service  naval  Jusqu'au  31  mars  1011,  la  somme  assez  respecta- 
ble  de  ^,670,500. 

C'est  de  ce  montant  qu'ont  été  déduites  les  sommes  n*ce«alres  àk 
lâchât  du  "Xiobe"  et  du  "Kainbon"  et  au  paiement  des  dépenses  d'entre, 
tien  jusqu'au  :J1  nuirs  dernier. 

Les  esUnuitions  budgéhUres  pour  l'année  flseale  devant  se  terminer  au, 
SI  nmrs  lOla  et  qui  n'ont  pu  être  vot^'es,  en  ce  qui  concerue  le  service, 
naval,  parce  que  le  parlement  a  été  dissous,  affectaient  pour  ce  service/ 
une  nouvelle  -soiiiTiie  de  94,f>90,,%00.00.  * 

Tens  les  ans,  Jusqu'à  ce  que  vaisseau  apris  vaisseau,  le  gonvemoment 
ait  complet»-,  les  ca^lres  du  sei-vlce  naval,  le  parlement  sera  appelé  h  voler 
tous  le,  millions  nécessaires  à  cette  extravagance  gouvernementale.  , 

11  .«t  donc  important  de  n'éUre  que  des  députés  directement  apposés 
4  ce  giisplllage  de  nos  deniers  et  qui  prennent,  devant  le  peuple,  le  so> 
lennel  enKasement  de  refuser  au  gouvernement  le  pouvoir  de  prélever  dé 
nouveaux  deniers  pour  l'acliat  d'antres  vaissraux  de  guerre. 

11  est  ti^p»  de  mettre  fin  à  cette  politique  néfaste  en  refusant  ai< 
gouvernement  l'argent  qu'U  veut  dtmiamler  chaque  année  pour  la  eontl- 
nuation  île  .son  oeuvre. 

Le  peuple  devrait  exiger  un  tel  engagement  de  tous  les  eaniUdats  qui 
briguent  son  suffrage. 

Il  y  a  mieux  &  faire  em-ore. 

Tout  le  monde  sait  que  le  parlement  qnl  fait  les  lois  a  également  la 
pouvoir  de  les  défaii-e. 

nien  de  plits  facile,  quand  on  le  vent. 

Lu  loi  ili-  la  marine  adojjtée  à  l'avant  dernière  session  peut  être  rapJ 
pelée  a  la  prochaine  si  le  peuple  n'acconie  sa  conHauce  qu'aux  seuls  oa«.' 
dldats  prenant  l'engagement  de  voter  le  rappel  de  cette  loi.  ' 

Il  y  a  (h^s  précédents  précieux. 

On  cite  le  rappel  par  l'Angleterre  elle.même  de  cette  loi  oiHeuse  qu» 
proscrivait  l'usage  de  la  langue  française  dans  le  premier  parlement  deri 
Oanadas  unis. 

Nous  avons  dans  nos  propres  annales  parlemer-talres  un  précédent)- 
plus  récent  et  que  le  gouvernement  actuel  de  M.  Laurier  n'a  pas  craint  dw 
créer  dans  des  circonstances  que  personne  ne  saurait  oublier. 
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il 


En  1905,  par  une  législation  spéciale  (4-a  Edouard  vn,  chap.  30)t 
M,  liBurier  faisait  TOter  par  le  parlement  pour  choque  membre  du  cabine^ 
sorti  de  cliarge  après  une  période  de  service  de  cinq  années  consécutives) 
une  pension  égale  à  la  moitié  du  traitement  attaché  à  la  cliarge  que  ce, 
Uinistre  occupait  *  l'époque  de  sa  retraite. 

Dès  l'année  suivante,  en  lOtMl,  par  le  ch.  40  de  0  Ed.  Vif,  le  gouver- 
neanent  rapipelait  sa  loi  do  1005.  La  simple  clause  suivante  a  suffi  pour 
cette  fln. 

1.  Est  par  le  présent  abrogé  le  obapitre  30  des  statuts  de 
190.',  intitulé  Acte  créant  des  pensions  pour  certains  membres  du 
Conseil  privé. 

2.  La  présente  loi  prenid  effet  le  premier  jour  de  juillet  mil 
neuf  cent  six. 

La  lui  do  la  marine,  comme  toute  autre  législation  fé<lérale,  peut  être 
rapiieléc, 

Les  candidats  de  l'opposition  ne  devraient  pas  être  les  seuls  à  s'enga- 
ger à  voter  semblable  rapi>el. 

NV'Us  avons  dans  ('Ii:u)ue  comté  des  candidats  qui  briguent  les  !<;ufTi'agC9 
de  leurs  élccteui-s. 

Ils  veuh-nt  être  élus. 

lVous  allons  leur  suujt''''er  uii  moyen  InfaUlLble  d'jtssurer  leur  élection. 

Qu'ibi  si^mii:  sans  sourciller  le  dm-uinent  suivant   : 

■Te   soussigné,   canididat   dans   le   comté    de pendant   ]a 

présente  élection  m'engage  si  je  suis  &\u.  il  demander,  dès  la  pro- 
chaine session  du  parlement,  le  rainve'i  de  la  loi  concernant  le  ser- 
vice de  la  marine  du  Canada  ou  à  voter  en  faveur  du  rappel  de 
cettte  loi  si  vn  autre  député  le  demande. 

Si  les  camlldats  qui  disent,  dans  leur  comté,  quv  personnellement,  ils 
sont  contre  la  marine,  sont  réellt-unent  sincères,  qu'ils  slfçm'nt  saiLs  liési, 
tatlon  le  document  ci.dessus  et  n^ius  leur  pr<mi('tt<ms  une  éh-ction  fa«-tle. 
S'ils  refusent  notn'  proiK>sition,  ils  n'auront  qu'à  s'en  premlre  à  eux-i»«l. 
mes,  si  nous  déiiia««quons  leur  charlatanisme  et  leur  hypcM-risie. 

Nous  croyons  que  tous  le  candidats  qui  refuseront  de  si^er  un  'je^ 
engagement  devraient  être  repoussés  par  le  p<*uple,  sans  rémission. 

Il  serait  ù  propos,  dans  chaque  comté  que  les  candUlats  soient  mis  en, 
demeure  de  prendre  vis.tY-vis  du  peuple  le  seul  enKagement  qui  puisse  lesl 
rendre  acceptables.  Ils  ne  sauraient  nutrejuent  cjipter  la  conflance  popn^ 
laire. 


VII 
LES  VUES  DU  COMMANDANT  ROPER 


Le  25  novembre  dernier,  l'interpellation  suivante,  faite  au  Sértat  a 
aanené  une  réponse  qui  a  jeté  un  peu  de  lumière  et  sur  le  cominanKUuMI 
Boper  et  sur  les  agissements  <lu  gouvememeoit. 
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U:   SBBVIŒ   \AVAL   O.W.IDIBJJ. 
(  IVTBail^LUlxiOX.  ) 

L'-h».orabI«  M.  I^XDRY  demande  au  gouvernement  • 

-■  De  quel  ministère  r«leve-t-U  ? 

3-  Qutil  est  son  sailalre  ? 

4.  Quelles  sont  ses  fonctions   ? 

•'  Depuis  quand  les  exerce-t-'I   ' 

venu  au  pa  s  à  la  demande  de  notre  gouvernement   ' 

7.     Que  le  do.t  être  la  durée  de  son  service  en  Canada  ' 

!>■     Oil   reside-t.il   actuellement    ? 

U  très   honorable  sir   RICHAllD  CARTU-BTrnT  .,-... 
réponses  données  par  le  département  ^''''^'"*"="T  '    """  '" 

1      Chef  de  l'état-major  naval. 

2.  E'iipartement  du  service  naval. 

3.  $3,.)00  par  annfe. 

*■     Pour  aider  au   directeur  du   s.erv'ce  mvai   h,„     ,• 
sation  et  radministratlon  de  ce  service  ^''^^'"" 

■'■     13   mars    1910 

.ou^^rn^^fe^nL^er"""'^^    """^^'^'^^   '    '"    "--^^     du 
«"■     Deux  années, 
ï-     Ottawa. 
(DSbats  du  Sénat,  Vendredi.   :r,  novembre   1910-page  «) 

à  éwhlir  fluo  la  nl,„r  L?»    """P'f . '■»"°'"™  "ne  e^plk«tica.  «le  »«u* 
Laissons  lu  pai-ob,.  au  comniandiint   ■  r«"pur. 

.iJ^>l±..^T  TOIRVI*.  de  «readnoughte.     »Ute  a.t,^*e  «aei  de 
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croteenre  ?  L'amiral  Lord  rharloa  Beresfonl,  ce  marin  distingua,  répond 
dans  la  négative.  Quaiul  donc  surgit  la  question  pour  le  Canada  de  bil) 
TOlr  <Jl*aJiK  IWIVT  a  doit  prendre  U.VXS  lA  UBHENSiE  «E  L'EMPIME, 
U  est  ImpuMlMe  d'Ignorer  les  détails  de  l'entreiprlae. 

"I  )n  ne  doit  pa«  tant  sonijer  à  l'uUlo  que  l'Angleterre  attend  du  Tanflila 
qu'au  lait  que  cet  aide  doit  être  tel  qu'il  puisse  béméflcter  au  Canadn  lul- 
indnie. 

"SU  fallait  en  conséquence  n<lopt*r  le  plan  de  construire  des  l>read. 
noughts,  cette  politique  nous  entraînerait  dans  des  dépenses  formidaWs» 
que  le  Canada  probablement  ne  pourrait  rencontrer.  SI  l'on  me  denutndalt 
I»  vab^ur  relative  des  éléments  qui  entrent  ilans  la  création  d'uae  floMlpJ 
je  Us  énumérerols  dan»  l'ordre  suivant  :  des  lioinints,  des  vaissmux,  dal 
chantiers. 

"Personnellement  je  crois  qu'on  n'attache  |>tts  a«»e»  d'imiMirtance  aux 
hommes.  IJ.\  l>'KiPIKU.lWnoX  HCMAIXE,  (vies  sacrlfléw),  dans  la  pro. 
chaîne  guerr*  navale,  sera  simplement  terrible,  et  dans  mon  humble  opl- 
aln,  il  surgira  des  cas  où  l*;  llKltSOKMKl,  I)E«-VAV1B*S  «»Mîi.\  CtOIPUÎ, 
llïi.Ml'iST  llALiVYK  avant  que  les  vaisseaux  disparaissent  eux-mêmes. 

"Si  les  luttes  prochain™  arrivent  avant  que  les  vaisseaux  canaliHen» 
soient  prêts.  IjFX  HtWLMl-M  rKlVKXT  TtHJOOW  tWOF.  JUS  A  U\  IHS. 
rOfiiTI<>\  IfK  I/B>I1MIÎK.  Iles  hommes  distingués  e*-  bien  Informés  pré_ 
tendent  que  lA  l'KtM'HAISK  «IKltlliK  KCUATKRA  VIS  11)13.  Je  n'nl 
point  il  me  proniincer  sur  cette  éventualité,  mais  ce  que  Je  ne  saurais  tai- 
re c'est  que  mettant  île  côté  la  question  de  h.vtir  îles  vaisseaux,  le  Cananh 
entrainerilit  si-s  homim-s  et  KiN  IJ-W  F()ril\lSS,AXT  A  L'.AiXGLKTMRIBE. 
rindrait  à  ■  i  lle-ci   l.K.  TIAS  SKiXAlK  IIS  )-Ki;(Virl>i. 

"Ilhui  à  Wl-i.  nous  n'avons  pas  le  tei«l>»  de  construire  des  l>ie»i«l- 
noughts  ou  irnuti.*  vaisseaux,  mais  nous  avons  bien  relui  ll'iKXTlf>T.EIK 
niEiS  ll<^>IMiBS  et  lie  les  préparer  aux  combats. 

"le  que  nous  «'serve  l'avenir,  pei-simiie  ne  le  sait mais  Je  dis  avec 

toute  il  simérité  dont  ie  suis  raiiable.  cette  politique  (de  la  m^irine)  a  été 
tnau...ir.-e  par  les  riprésentants  Un  peuple  et  VIA.V.  Vt>T  >IAlXTF.!XASir 
m  l.l'l  du  imys.  l.a  marine  lami.liiniie  est  VXl':  HllAXtllK.  du  sprviee 
Impirial  et  l'envisai-eant  à  ce  |M.lm  .le  vue.  il  est  .lu  dev.iir  .le  tous  l.-s  Ca- 
nadiens et  <lii  IKiJs  tmit  eiitiev  d'en  l'aire  un  suri-rè  et  une  arme  de  ri.mlwt 

effevt.'.' 

•■r..  le  .■,-p."'l.-.  .'.■-I  ""li-e 
partie  de  notre  marine  .'t  .1  ■ 
que   f '-.l'-    reffivivit  ■    .li'ssilil 

sa   |>i  !!i'    :iv   i'     Il -te     ib- 

VFii'ri-.'." 


ilevoir  à  I.His  il'ai'ler  à  la  for^nali.Mi  1.'  lette 
lui  .loiiiier,  quell.'  que  suit  sa  r.irii'  numéri- 
.,   a!lit   qu'elli'   puisse   .Ml   tout   t.-inp; 
t.. •.■.es     n;iMil.'s     ItW;     l.\ 


pren.lre 

i»r.',' i:\si-:    de 


;i!r!uil    i!ll    ■■Sl:iii:lilv,l"    .1»     I' 


ept.niliri 
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VIII 

Quelques  opinions  importantes 


a)  SIR  "VILFRID  LAURIER 

Avaiil  «lUf  .'I  Imuiiei-  eut  i)ii-n>ntx>  à  la  Chambre  dos  Communes  son 
désiislii  iix  liill  Ile  Ui  iii:i.iiie  en  191i>,  11  avnlt,  ]ien(lant  la  session  de  l9oa^ 
dfehiî'é  que 

"Ce  serait  un  VWlHTAliljK  SllClDE  pour  le  pays  que  de 
se  lancer  dans  le  gouffre  des  dépenses  où  les  nationa  «uropéea- 
nes.  y  compris  l'Angleterre,  ont  été  entraînées  par  les  besoins 
d'armements  fonmidabJee." 

l't  1!  avait  ajouté  que 

"Ce  serait  un  CIIUIIE  de  détourner  une  partie  des  denier» 
nétessaires  \  l'accomplissement  de  ces  travaux  (que  réclamait  le 
pays  pour  son  agrandisse'ment)  pour  acheter  des  OA:XOi\'8,  dea 
Fl'SII^i  et  des  Jll'XIÏIONS  I»:  OriERKE." 

Ce  crime,  M.  Laurier  est  &  l'accomplir  en  précipitant  lui-même  le  pars 
dans  le  gouffre  des  armements  formidables  que  nécessitent  la  création  et 
l'entretien  de  sa  marine  de  guerre. 

b)  L'HON.  I\t.  RODOLPHE  LEMïEUX 


OuTroo.  U  "Patrie*'  du  22  février  1890,  nous  trouTons  à  la  qoatiifr» 
me  page,  ao-a  le  titre  du  OliUB  NATlONAIi,  le  texte  même  de  la  motion 
prafKMié«  par  M.  Ijeanlenx  aux  délibératlone  du  club  et  adogvtée  à  runaini- 
mtté  do  ses  membres. 

Voici  le  rapport  de  la  "Patrie"  : 

"La  réfiolutlotn  propoeée  par  M.  Rodoli)aip  Lemieux,  il  y  a 
un*  quinzaine  de  jours  et  ajournée  -pour  discusaion  se  u't  comme 
suit  : 

"Attendu  que  lee  déput'és  de  la  Ohambre  des  Communes  du 
Canada  ont  voté  réoemment  à  Sa  Majesté  la  Reine  une  adresse 
affirmant  les  senti'menta  du  peuple  canadien  en  faveur  du  msin- 
tica  du  lien  britannique  ; 
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"Et  attendu  que  les  membres  du  Olub  National  de  Montréal 
ont  déjà  fait  conaaitre  leur  opinion  &ur  cette  question  et  quo  c'o«t 
le  devoir  d€  la  jeuneawe  de  dire  de  tomps  à.  aatre  f^  qu'tiUe  pen- 
se de  nos  relations  avec  la  mèreMpatrle  :   Il  soit  r4aolu   : 

"Que  sans  se  prononcer  sur  l'opportuniti  cic  la  dite  aâressft 
â,  Sa  Maj€St(^  €t  tout  en  protestant  de  l-eur  respect  your  Its  mem- 
bres de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada  et  de  leur  loyauté 
envers  l'auguste  Souverain  du  Royaunie.  no'is  les  me'nbres  du 
Club  Natio.nal,  désapprouvons  toute  politique  tendant  à  notti 
aliéner  le-s  sympathies  américaines,  au  moment  oil  l'opinion  pu- 
blique rfclame  ênergiquement  l"établi3sement  de  relations  com- 
merciales plus  étroites  entre  U's  Etata-L'nis  et  !e  Canada. 

"Que  tout  en  professant  une  admiration  sincère  pour  le  sjn»- 
tème  constitutionnel  anglais,  les  membres  do  ce  club  aprijellent  d« 
leurs  voeux  et  désirent  par  tous  les  moyens  constitutionnel!» 
l'indépendance  de  notre  pays  et  rémancipation  complète  de  tou- 
tes les  attaches  européennes. 


I 


>i.  Leinieux  eut  niaJnteiuint  le  lulnLsti'e  de  la  iiiiirLne  et  le  Huecesseor 
coimnic  amiral  cmiiiimniliint  la  Hotte  de  M.  Itrodcui*  qui  tmt  alto  >«V*chuiier 
Bit     un  bunf  île  Ju^e. 

II  a  époiLsé  la  politique  du  crime  et  du  suicide  luitional  et  il  travaille 
femis.    «ujounriiul  à  resserrer  toutes  nos  attaches  eun»iH''enneï*. 

K  leore  un  qui  a  renié  ses  ujiiniuns  et  <|ui  adure,  li;  front  daas  la  orè. 
chr,  ce  qu'il  brûlait  autrefois. 


c)  L'HON.  M.  L.  O.  DAVID 

1/Jion.  M.  David  est  un  des  membres  du  Sénat  canotUen.  En  IHOO,  4 
repréïientait  dans  l'Assemblée  'égis-lative  de  Quéi>ec  l'une  do  divLskms 
électorales  de  la  ville  de  Montréal.  , 

Dès  cette  éiM>que,  il  disait  à  ses  collègues  de  lu  Chambre,  on  dénonçianC 
U  fédération  imt>éi-iale  d'int  il  était  alors  question   : 


Qu'est-ce  que  cette  fédération  impériale  ?  Que*Ue  est  son  or- 
ganisation ?  Son  but  ?  C'est  l'union  de  l'Angleterre  avec  ses  co- 
lonies. Son  but  eet  de  créer  entre  l'Angleterre  et  ses  colonl«« 
une  alliance  dans  un  but  de  protection  pour  l'Angleterre,  dans 
le  but  de  la  secourir  en  temps  de  guerre  et  d*<Stablir  des  rela- 
tions comimerclales  à  l'avantage  de  l'Angl-eterre  et  de  faire  de* 
coilonies  un   mardhé   pour  la   m'étroipale 

"r*e  seul  fait  qu'il  est  constaté  qnp  tp  but  de  la  ligue  est  de 
nous  obliger  à  concourir  dans  les  dépenses  d'une  guerre  que  l'An- 
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gleterre  pourrait  entreprendre  est  lullisant  pour  noua  faire  com- 
battre ce  projet.  On  peut  s'Imaginer  quetle  serait  notre  position. 
Supposons  que  PAngiIeterre  entreprenne  une  guerre  avec  une  na- 
tion nègre  de  l'Afrique  Orientale,  des  troupes  vont  être  envoyée*  A 
trois  ou  quatre  mUle  lieues.  Le  Canada  devra  aussi  envoyer  son 
contingent.  Xoa  concitoyens  seront  obligée  d'aHler  combattre  k 
l'autre  extrémité  du  monde  contre  des  nègres  qui  se  seront  rêvol- 
t)és  contre  l'Angleterre 

Je  considère  la  fé-dératlon  Impériale  comme  Impossible.  Ce 
projet  n'est  qu'un  rêve.  Je  detmanderal  aux  avocats  de  ce  projet 
s'ils  se  figurent  que  les  colonies  vont  jamais  se  lier  à  la  stupide 
(1)  politique  extérieure  de  l'Angleterre  et  se  mêler  i  des  que- 
relles et  &  des  guerres  avec  des  nations  alolgnêes  de  10,000  mil- 
les  

Toute  la  question  roule  sur  nos  Intérêts.  Nous  somimee  de 
l'Amérique  et  l'on  n'a  pas  droit  de  nous  Imposer  des  projets  po- 
litiques en  dehors  du  mouvement  américain.  On  aurait  bien  tort 
de  nous  attacher  a  l'arbre  plus  ou  moins  pourri  de  la  vieille  Eu- 
rope,  lorsque  nous   avons  ohez  nous  un   arbre  plein   de  sève  et 

plein  ds  vigueur  dans  'i  Jeune  Amérique (Voir  le  discours 

de  M.  David  dans  r"Blecteur"  du   7   mars   1890), 

>1.  David,  aujourd'hui,  avale  à  plein  Rosier  ce  que  son  tendre  palais 
se  refusait  A  déguster  quand  il  était  loin  de  M.  Loturier,  en  IHBO. 

Il  n'a  plus  de  scrupa^ies  et,  les  yeux  fermés.  Il  a  voté  pour  TaclotHlon 
d'une  loi  qui  donne  au  Roi  le  pouvoir  d'envoyer  les  nillic**^  et  la  mwriiïe 
de  noti-e  l>ays,  jiïui':-roycr  contre  les  nèsres  il»  r.Xfrique  Orientale  ou  contile 
les  Jaunes  de  la  fliine  et  du  Japitn. 


^-i 
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•.  CA'GRAIN 


i.'h(>noi':tI>Ii>  .si'iijitrill"  (';isi;rjiill.  (iHn-i  Uli  clî-icour.-^  qu'îl  p!'"i'n.':MI<;;iit  ail 
S^nnc,  le  27  ;jvnl  lîMO  (vch-  ïVhiils  i!u  '^'■n:it — sf^'^ic:!  IfMKÎ.lO,  p:i<;f  77») 
disait   : 

Q'.ifhiKs  pt^rsaiiius  lir.iit  lUaféts  om  dit  f;no  11  t'nnaù'i  C't:i:: 
une  nati-^îi.  Ctre  iUflarat:oii  êfiit  'par  trop  a:n■'J:ti(:lJ-:■^^  En 
eÏÏct.   ntinncl   avons.nous  l'iianffé   d'ai;'jg;;:'.i;('c    ? 

Qiu-'nil  (.-t  cnnrnient  la  coloni"  ('cniiu"  sous  k'  nom  de  Canada 
p=t-i'"le  d.  V:  :uio  iiul-'iic-iidanie  ?  !!  f^ut  >'tn<^  bi-n  mal  rcniraKuié 
pour  isnorcr  nue  le  Canada  ?'-'!t  uuv  .  jl'-nle  :  qu'il  n'a  jamais 
prorilan-i'  si  n  irô^'î-f  rdaïKt-  tt  (ju'M  no  pout  rue  à  lu  fols  une 
colonie  *t  une  nntion. 
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Il  »st  vrai  que  le  Canada  JouU  d'un  certain  genre  d'autono- 
mle.  Notre  parlement  a  1«  droit  de  refuser  les  lubaide*  que  re- 
(luicrt  la  milice  ou  la  marine  ;  mais  pulatiue  nour  avons  une  mi- 
lice et  que  noua  aurons  bientôt  une  marine  de  guerre  nous  de- 
vons noua  maintenir  dans  Ica  llmiica  fiicOvâ  par  l'acte  de  l'Am»- 
rlque  britanuiciue  du  N'ord.  Or,  l'article  1  .■.  de  cet  acte  prescrit 
clairement  que  le  roi  eat  Lâi  COjnLVXD.VXr  K.V  CIIEI'"  D£a 
,MIl,ICl;s  DU  rElîUE  El'  l>K  MKIl  KT  DE  rol'TIiS  UiS  FOU- 
CliS  MlCir.VIltKS  l'V  X.VVAIjKS  du  CANADA.  Toute  loi  adop. 
têe  par  le  Canada  en  contiaïention  à  cette  prescription  de  l'acte 
constitutionnel  serait  XlXUv  UT  DU  XL'L  K1''IK'Ï.  L'Angle- 
terre peut  noua  obliger  de  l'aider  dans  un  caa  de  danger,  et 
AOIS  SEUIUXS  riJM'.'S.  dans  ce  caa,  D'iHlEIlt  \  IlLOMAlJli:. 
JUvXr  ou  AL'ïl!K.Ml--.N'J'.  Le  pn'.sent  blll,  qui  a  pour  objet  d'é- 
.tablir  un  service  naval,  prescrit  par  son  article  1,  que  le  comman- 
dement en  cher  des  forces  navales  est  attribue  au  rioi C'est 

notre  DCVOU:,  san:j  lîKSliltM-:,  d'asaiater  joyeusement  la  mère- 
patrie. 

cite  o;iInlon  de  .M.  le  s'n.^tcul•  Cjis-raln  eonllniio  plclni-ment  l'intcr- 
pn'fcitiou  que  nous  avons  iloim.'e  aux  claoiiea  1  et  ai  dj  la  loi  da  servit» 
mtvit  (ju  C^aiiafla. 

C  est  au  roi  qui  gimverno  tout  l'e  upir,.  l-ritannlquo  et  non  !i  )f.  lian- 
rier  !e  pit-iiiier  nilni.tie  d'une  COLOXIE  qu'aiipiartlenl  le  coialiiandament 
en  chef  de  notre  luaiinc  de  guerre. 


e)  M.  ARTHUii  LACH.ANCE 


M  Lachance,  déput*:>  do  Québec-Centre,  est  un  des  plus  fldMes  iMutl- 
•ans  <e  .M.  Laurier  et  un  ami  non  moins  dévoué  do  M.  Guuin  i,  '  '-il  doai- 
ne  &  conduiTO  tous  Ira  procès  aux  assises  crUnlnolles  du  district  de  ^iaUbec 

M.  Lachance  est  doue  avocat. 

Le  7  mars  11)10,  51.  Liacllance  disait  4  la  Chambre  des  Communes. 

On  a  prétendu  qu'il  était  inconstitutionnel  ou  plutôt  déro- 
gatoire à  notre  autonomie  do  mettre,  dans  les  caa  prévus  par 
projet  de  loi,  notre  marine  sous  le  commandement  de  l'Amirau- 
té anglaise,  dérogatoire  de  participer  aux  guerres  de  l'empire. 
Elen  de  plus  erroné.  Nous  avons.  n'est-C!  pas,  le  droit  d'orga. 
nlser  des  forces  de  terre  et  de  mer  pour  la  défense  du  Canada  ; 
or,  notre  droit  de  confier  le  contrôle  de  notre  marine  à  l'ami- 
rauté et  lie  la  ta'-  ■  concourir  aux  guerres  de  la  mère-natrie, 
n'est     pas     uioin.  évident.       Le  nier  c'est  être  de  mauvaise  fol 
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on  ne  paa  coŒiirendrft  l'esprit  ou  niAm«  U  l€tt»  d«  l'Aci*  d* 
rAjm»rlqu«  brltannlqu*  an  Nord  1867  «t  dci  loi»  d«  mllke  p>» 
•«M  depnit  p«r  c»  parlement.  Non  xuleraent  tel  «>t  notr* 
droit,  mal»  on  peut  même,  d'aprèi  notre  loi  actuellement  en  Tl- 
»u«ur,  SOl'S  Y  CON'TRAIXimiE." 

Ft  M.  UuhuMe  ajoute  U  slgnlHcatlTe  dfoUrMion  qui  aalt  et  qal  *oM 
tmirlT  les  jeux  à  tons  les  Mecteoni  : 


"No«  force»  de  mer  peuTent  encore  auJourtlTiul  8tr« 
lt2«  en  lervlce  actif  dana  ou  hors  1;\  pulnance  du  Canada  PAR 
liE  KM,  de  aon  chef.  9.W8  li'IM  tMVBîmaN  ou  le  eonconm 
DU  GOUVTKRNIBI-B  BN  COSSE  IL,  ou   DU  FAHiLEMKHT. 


Ç'eet  u  oonstentlon  écUUote  4e  I»  tlitae  qw  : 
4e  cette  étnd» 
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